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B^A  U  TO  R  IT 
o  u 

I A  VERGE  DE  FE 

Du  Représentant  Leboa  et  ses 
GOmpiiees» 


/M  4 


Commis  dans  les  arrestations  multipliées  qui  ont 
eu  lieu  en  la  Commune  d!  Ar ras,  au  mépris  de» 
pouvoirs  et  malgré  les  réclamations  du  Comité 
'de  surveillance  révolutionnaire  étàhli  le 
Wivôse  ,  et  suspendu  par  Joseph  Lebon  , 
^eprésentanl  du  peuple  ,  le  trente  Germinal 


P 


.  Our  mettre  de  l'ordre  et  de  îa  darté  dans 
le  développement  des  abus  d'autorité  qu'on 
propose  de  re  ever  ,  il  est  nécessaire  de  rppoeK 
1er  les  loix  relatives  à  la  coîT,péte„ce  du  Comité 
de  Surveillance  et  des  autres  autorités  coosti- 

Slet'''"'^  t  '^PPiiearion  des  mesures  de 
bmete  générale  et_,de  SaiuS  public. 

Compétence  des  Comités  de  Surveillance. 

Les  Comités  de  Surveill.ncc  Hévolutionnaire 
chacun  dans  leurs  arroudiss.raeas  ,  sont  clr-r  1 

1793,  «  de  dresser  !a  hsie  des  ^ens  sLpect. 
«  de  décerner  contre  eux  les  ma'ndats  d'LrrIt  ' 
«  et  de  faireapposerles  scellés  sur  ieurs  papiers  >: 
L'article  IV  de  la  même   Loi  porte-  „  n„e 
«  les  membres  deadits  Comités  «a ';>our;o.:t  T 

A 


ce  donner  rarrcstatîon  d'aucun  îniVicfu  ,  sàm 
ic  être  au  nombre  de  sept ,  et  qu'à  la  majorité 
«  absolue  des  toIjc.  ce 

L'article  IX  impose  aux  mêmes  Comités  , 
u  l'obligation  d'envoyer  sans  délai  au  Comité 
«  de  Sûreté  générale  de  la  Convention  nationale, 
ce  l'état  des  personnes  qu'ils  auront  fait  arrêter* 
«  auêc  les  motifs  de  leur  arrestation  ,  et  les  pa« 
«c  piers  qu'ils  auront  saisis  sur  elles.  » 

Compétence  commune  aux  Districts ,  Comités^ 
Surveillance ,  Municipalités  et  autres  Fane" 
iionnaires  publics. 

L'article  lîl  de  la  Loi  du  trente  Frimaire , 
ce  charge  les  Municipalités  ,  les  Comités  de 
a  Surçeillance  ,  les  Directoires  de  District ,  les 
a  Agens  nationaux  près  les  Districts  ,  les  Juges- 
et  de- Paix  et  les  Commissaires  (ie  Police ,  con- 
«  curremment,  de  remplir,  pour  îa recherche  des 
(c  délits  d  embauchage  ,  de  complicité  d'émigra- 
cc  tion  ,  et  de  fabrication  ,  distribution  ou  in- 
(c  troduction  de  faux  assignats  ,  et  pour  l'arres- 
(c  tatioa  des  prévenus  et  leur  traduction  au 
«  Tribunal  criminel  ,  toutes  les  formes  de  la 
ce  police  de  sûreté  générale,  c'est-à-dire  ,  de  faire 
ce  sans  délai  toutes  les  informations  nécessaires 
a  pour  s'assurer  du  corps  de  déht  et  de  la 
(ç  personne  des  prévenus.  «  • 

L'article  premier  de  la  loi  du  i8  Nivôse,  «  veut 
3'  que  les  Municipalités  demeurent  spécialement 
5)  chargées  ,  concuremnient  avec  les  Comités  de 

Surveillance  qu  réyolutionnaireSyA.ç%  ÏQml\oxk% 


delà  poliëe  cle  snrete  générale  pour  la  recîiei^ 
3)  clie  (les  crimes  atîentaroires  à  la  liberté  ,  à  Té  - 
w  gaiiré ,  à  l'unité  et  indivisibilité  de  la  république; 

à  la  sûreté  iiitcrleiare  et  extérieure  de  i'étcit  , 
3^  ainsi  que  des  complots  tendans  à  rétablir  la 
3i  rov^nufé,  ou  établir  toute  autte  iiUtoritc  contrai- 
3^  re  à  la  souveraineté  du  Peuple,  d 

L'article  II  iiupose  k  tous  ceux  qui  auroient 
pu  avoir  coniioissance  d'un  délit  de  ia  qualité 
én«)ncée  en  i'articîe  précédent,  «  l'obligatiou 
a  d'en  donner  avis  sur-îe-cliaïup  à  la  municipa- 
le lité,  ou  au  Comité  de  surveillance  révolu-^ 
ft  tiomiaire,  « 

GonformémGnt  aux  dispDsîtîoni  dé  l'articfe 
III  ,  «  la  Municipalité  ou  le  Comité  d^e  sur veil^ 
u  lance  doivent  taire  sans  délai  toutes  les  infor-^ 
«  mations  nécessaires  pour  s'assurer  du  corps 
«(  du  délit  et  de  la  persoiine  des  préveni^s  ^  s'il 
«  j  a  lieu.  » 

L'article  IV  charge  les  Municipalités  Oti 
Comités  de  surveillance  de  faire  «  passer  dans 
«  les  24  heures  au  district,  les  pièces^  procès- 
«  verbaux  ou  interrogatoires  qui  auront  dé  ter- 
«t  miné  l'arrestation  ,  dans  le  cas  où  il  seroit 
«  décerné  mandats  d'arrêt  coîitre  uia  ou  plusieurs 
«  prévenus.  » 

Le  District  est  chargé  p^ir  P^rficle  V  àé 
fc  faire  passer  le  tout  ou  à  l'accusateur  pùblili 
«  du  tribunal  révolutionnaire  ,  ou  à  l'accusa- 
«  teur  public  du  tribunal  crin>inel  du  départe- 
«  ment  j  selon  îa  nature  du  crime.  « 

L'article  Xî  de  la  même  loi  porte  &  qu'il  h'esl 
K  dérogé  en  rien  par  ladite  loi  aux  disposition^ 
a  des  décrets  relatifs  à  Paires tiiticîi  cas  geiif 
«se  suspects.  M 


La  îoi  du  14  frimaire,  portant  établissemerît 
du  gouvernement  révolutionnaire ,  loin  d'avoir 
apporté  quelques  changemens  à  ia  compétence 
de  ces  autorités  constituées,  a  expressément  dé- 
fendu à  toute  autorité  ,  à  tout  fonctionnaire 
public ,  à  t©ut  agent  employé  au  service  de  la 
République  ,  d- étendre  V exercice  de  leurs  pou- 
voirs au-delà  du  territoire  qui  leur  est  assigné  , 
de faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  com- 
pétence ,  d'empiéter  sur  d'autres  autorités ,  et 
d'ouire-passer  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
•guées  ,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne  leur  soni 
pas  confié  es.  Art.  XV.  de  ladite  loi. 

L'article  XVIII  du  décret  du  27  germinal 
ordonne  à  toutes  les  autorités  «  de  se  renfermer 
«  rigoureusement  dans  les  limites  de  leur  ins- 
cc  titution,  sans  les  étendre  ni  les  restreindre,  ce 

L'article  XXI  impose  sux  Représcntans  du 
peuple  r obligation  de  se  servir  des  autorités 
constituées ,  et  leur  fait  déjense  de  déléguer ^ 
des  pouvoirs. 

Du  texte  des  loîx  qu^on  vient  de  rapporter , 
il  résulte  que  le  Comité  de  surveillance  révolu- 
tionnaire d'Arras  étoit  seul  chargé  de  dresser 
les  listes  des  gens  suspects,  de  décerner  contre 
eux  des  mandats  d'arrêt ,  et  de  fâire  apposer 
les  scellés  sur  leurs  papiers. 

Si  des  ioix  ont  accordé  aux  municipalités, 
directoires  de  district ,  agens  nationaux  près  du 
district  ,  aux  juges  -  de  -  paix  ,  etc.  etc.  le 
droit  de  faire  ,  concurremment  avec  les 
Comités  de  surveillance  ,  quelques  reciierches, 
elles  n'étoient  relatives  qu'aux  crimes  attentatoi- 
Tes  à  la  liberté^  à  l^ égalité  ?  à  Vunité  et  iiuli^U 
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sihihlcâela  RépiiUlque,  à  la  sûreté  intérieure 
el  exlerieuredc  l'élat,  aux  complots  tendans  à 
r établir  la  royauté,  ou  à  établir  toute  autre 
autorité  contraire  à  la  souveraineté  du  peuple 
aux  dehts  a  embauchage  ,  de  complicité  d'émU 
biatwn,  ue  faoricatlon ,  distribution  ou  intro- 
auclion  de  faux  assignais. 

Les  autorités  constituées  se  sont-elles  renfer 
Séîr  des  fonctions  qui  leur  étoieiï 

^I^^^.^^^^']^  •'^""^  lesquels  on  va  entrer,  don- 
neront la  solution  de  cette  question. 

n^^P  ""r  P'"'"™^''^^^  actes  de  J.  Lebon  ,  celui 
qui  a  pu  des  le  commencement  le  faire  apprécier 
par  les  vrais  républicains,  est  la  scène  écalement 
cruelle _  et  scandaleuse  qui  a  en  lieu  à  Ja  Société 
populaire  dArras,  prétenduement  régénérée  et 
Uomiuee  par  ce  représentant  du  peupTe. 

.  A  cette  séance  ,  annoncée  depuis  pîuncurs 
purs  arec  autant  d'éclat  que  d'afFecf^tion 
Il  a  i;ut  paroître  sur  une  sellette  de  bois  ' 
elevtece  cioqpiexls,  tous  les  détenus  .  sans  Ss- 
tinction  d  âge  m  de  sexe  ,  sans  même  en  exceoter 
ies  vieillards  m  les  iniWs.  Sous  ie  nré-me 
d  une  épuration  publique    et  iiinsoira  ,  il  les 

ame'rrn   'r"'^'^,  et  d'outrages  d'autant  plu. 
amus.  quil  j  mdo.triron.e  la  plus  révoltante 

iustit[ir"^"^^'^^*-- 

Bientôt  après  J.  Lebon  ne  trouvant  dans  les 
nenibres  du  Comité  de  si^rveillance  révolution- 

d^  !,!'  K  ^-  ^''^^y^^-^  pénétrés  de  l'importMce 
d^.  kurs  (onctions  et  peu  disposés  à  trahir  leur 
conscience  ,  et  avilir  leur  ministère  en  se  prê- 
tait a  ses  vues  oppressives  ,  à  ses  projets  tvrau- 


Wxmt^      ctarsca  lui-même ,  sans  recourir  à 
jiK|ue.  ,  ?p  cud  ..ij,,j.er,  tant  par  écrit  que 

fours  été  irréprochable. 

C^n-  oui  en  1702  ^^voient  négligé  aVMster 
^  r-T,sT  C  que  le  PrcVe  Leèo^  a  quabh.  de- 

1.  hasard  avoit  appelés  a  faue  ^J^^^ 
bre  des  iagcs  ou  assesseara  du-i  )Uoe   e  S 

,    i  rencontres  ^ar^a  pou^-o^ 

phiSîonom.^  4^1  ^yO- -    _      .  •  .  ^Vu^^e  mesure 

Téservée  contre  les  enneiu..  do  ia  upu^   l  ^. 
Le  malheur  individuel  de  ses  Jtime..^ 

-^:.siarm:tiL:q.rîJ^^^^^^^ 

Z  leurs  femmes,  rfe  ^e«rs.«/a«.-  en  tu.  ou. 
e|  de  leurs  commissionnaires, 
Non  content  à  Woyet  nn  «07^»^^:,™; 

il  P"^; '^e;'j,,:tion  que  la 
f  ieu^  ïï-'^e  et  Wt- 

iol  avoit  t^'^^-tc  puLii  xi-^  ... 
leurs  pouvoirs, 

,^      ,Vn^"!v;r-nt  les  arrêtés  VU^anx  que  ren. 
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tôse  et  Germinal ,  î'Adminîstratîon  du  District 
et  le  Conseil -général  de  la  Commune  d'Arras. 

Ces  autorités  ,  injluencées  par  les  agens  et  affî- 
dés  deJ.  i^Zî072,  commc]icèrent  par  se  charger 
de  former  des  listes  des  citoyens  dont  i!s  avoient 
médité  la  perte  ,  et  les  adressèrent  au  Comité  de 
surveillance  ,  en  requérant  V arrestation  de  tous 
les  individus  qu'elles  indiquoient-y  mais  le  Comité, 
considérant  que  ces  listes  compremaent  plusieurs 
Citoyens  patriotes,  et  qui  récemment  aiwient 
rendu  et  rendoient  encore  des  sennces  à  la  Ré- 
publique ,  refusa  d'j  avoir  égard.  Cependant 
comme  il  ne  se  détermïnoit  h  cet  acte  de  justice 
que  par  les  motifs  mêmes  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique ,  le  Comité  envoya  copie  de  ces  listes  et  de 
son  arrêté  aux  Comités  de  Salut  Public  et  da 
sûreté  générale  ,  en  leur  annonçant  qu'ils  j  ver- 
roient  que  les  membres  du  Comité,  toujours  fer- 
mes dans  les  principes  ,  se  renfermoient  dans 
la  loi  qui  seroit  leur  Egide ,  comme  elle  est  le 
Palladium  de  la  liberté. 

^  C'est  alors  que  J,  Lebon  et  ses  Agens  par- 
vinrent à  déterminer  les  membres  de  l'adminis- 
tration du  District  et  du  Conseil-général  de  îa 
Commune  d'Arras  ,  à  ^x^nàrç^  sur  eux  de  porter 
des  arrêtés ,  en  vertu  desquels  ils  incarcérèrent 
eux-mêmes  un  grand  nombre  de  Citoyens;  ce 
qui  acheva  de  jetter  la  désolation  dans  les  esprits. 

^Ces  mesures  ,  aussi  illégales  qu'elles  étoient  ex- 
péditives  ,  ne  remplissoient  pas  encore  avec  assez 
de  promptitude  le' but  tyrannique  de  J.  Lebon 
et  de  ses  adhérens  ,  il  falloit  multiplier  les 
moyens  et  les  agens  d'oppression  ;  il  falloit  s'as- 
socier des  personnages  qui,  le  jour  et  la  nuit ^ 
dans  les  rues,  places  et  promenades  publir- 
ques^  pussent  à  chaque  instant  ^  et  consul- 
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fer  d'antres  îTiotifs  que  leurs  passions  ou  leurs- 
caprices  ,  arrêter  tous  ceux  qu'ils  rencontre- 
roienr ,  ou  dont  la  vue  lei.r  déplairoit. 

ïi  n\Hoit  question  pour  cela  que  de  trouver 
des  êtres  qui  eussent  abjuré  tout  principe  de 
probité  5  et  'qui  coBseritissent  à  se  prêter  seT" 
i^ileTTient  aux  vexations  qu'on  exigeoit  de  leur 
zèie  mliuffiain  et  liberticide.  Pour  les  trouver, 
J,  Lehoii  n'avoît  qu'à  jeUer  les  yeux  sur  ceux 
qui  reiitouroierit  et  partageoient  ]  ou  r  a  elle  m  eut 
ses  orgies  et  celles  t|u'on  se  promettoit  de  faire, 
et  qui  n'ont  été  que  trop  réalisées,  dans  les  mai- 
sons des  citojeus  qu'on  ârraclioit  à  leurs  foyers. 

C'est  dVprès  ce  plan  que  la  puissance  d^ar-- 
rêler  ^  a  incarcérer  ^  d'apposer  les  scellés^  ou 
peut  ajcuLer  la  facilité  de  voler  et  piller  impu- 
nèmeirL  ,  furent  successivement  déléguées  à  diffé- 
rentes personnes  ,  d'abord ,  à  des  Administrateurs 
du  Département:  Darîhé  et  Caubrières,  [  i  ] 


(  I  )  Darthé  et  Caubrières  rempîissoient  àîa  fois  des  fonc-> 
tions  iiicoinpatibîes. 

1.  "  Administrateurs  du  département. 

2.  *^  En  qualité  de  délégués  de  J,  Lebon  ^  ils  Jaisoîent  ar-^ 
rêter  et  incarcérer. 

3.  °  En  ia  même  qualité  ,  îîs  interroge  oient  les  détenus, 

4.  °  Ils  lie  rougissoient  pas  de  se  ranger  ensuite  parmi  les 
jurés  5  îorsquM  s'agissoit  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux 
qu'ils  avoient  fait  arrêter ,  et  qu'ils  avoient  interrogés. 

D'après  une  conduite  aussi  illégale  et  aussi  extraordinaire^ 
doit-on  s'étonner  de  la  légèreté  avec  laquelle  tant  de  juge- 
mens  ,  et  de  jugemens  7770/^/,  ont  été  rendus  ?  ils  étoient 
nécessaires  pour  étcuf  Fer  les  justes  plaintes  que  ces  niali  eiireu- 
ses  victimes  auroient  pu  faire  ,  ainsi  que  les  réclamations 
qu'elles  auroient  pu  former  contre  les  auteurs  de  leur  arres- 
tation, et  contr©  ceux  qui  avoieiit   dévasté ,  piUé  leurs 


Les  fonctions  administratives  dont  ces  pre- 
miers délégués  étoient  revêtus,  ne  leur  permet- 
tant pas  de  muitipîler  les  arrestations  au  gré  dia 
despote  ,  de  nouveaux  pouvoirs  furent  délé- 
gués aux  Commissaires  aux  inventaires  des 
eiîets  des  Emigrés  ,  notamment  à  Gamot  et 
%efrhi're  ,  ex- Procureurs  ,  Ta  [fin  -  Br  ayant  , 
ïnarchand,  et  Lefetz  ^  marcîiand  de  vifi,  qui 
bientôt  trouvèrent  dans  les  Officiers  municipaux  , 
'Daillet^  maire  ,  CarUer  ^  Duponchel  y  Jour  ^ 
Bidou  et  Séru,  (2)  de  dignes  co-opérateurs  de 
la  révoltai! le  mission  qui  leur  étoit  confiée,  et 
qu'ils  remplissoient  tous  par  mesure  de  sûreté 
générale. 

C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  rendre  vaine 
et  illusoire  la  disposition  de  la  loi,  portant  que 
les  membres  des  comités  ne  pourroient  ordon- 
ner r arrestation  d'aucun  indUndu  sans  être  au 
nombre  de  sept  et  qu'à  la  majorité  absolue  des 
sucrages. 

Ces  Commissaires,  ou  du  moins  aucuns  d'eux, 
pour  mériter  d'autant  plus  la  confiance  de  J. 
JLebon ,  et  partager  avec  lui  le  cruel  plaisir  de 
faire  des  malheureux^  et  de  s'en  approprier  les 
dépouilles ,  avoient,  avant  d'être  revêtus  de  pou- 


(2.)  On  a  vu  aussi  plusieurs  de  ces  personnages  au  nom- 
bre des  Jurés.  Cetle  dernière  fonction  leur  facilitoît  un 
înoyen  nrfailiihle  d^imposer  silence  à  ceux  qui  àuroient  pu 
se  promettre  d'éleyei'  la  voix  pour  se  plaindre  de  ces  aetes 
arbitraires  et  des  vols  qui  les  accompagnoient. 

On  saitqu'om  rendoit  vain  et  illusoire  le  droit  de  récuser 
les  jurés  ,  puisque  Pon  refusoit  aux  accusés  toute  espèce  de 
communication  ,  et  qu^on  ne  leur  remettoit  la  liste  des 
jurés  ,  qu'après  le  terme  fatal  à  eux.  accordé  par  U  loi 
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Toîrs  aussi  dangereux  dans  Icars  mains,  fait  ar- 
rêter plusieurs  citojens.  (3) 

Le  Comité  de  Surveillance  Révolutionnaire 
d'Arras  ,  témoin  d'unahus  et  (Tune  confusion  de 
j)oui>oirs  si  évidemmtnt  contraires  à  la  lettre  et 
à  V esprit  des  loix,  ne  crut  pas  pouvoir  garder 
le  silence  sur  des  infractions  si  multipliées  et  si 
dangereuse*  dans  leur»  canséquences. 

L'un  de«  shm  contre  îeqtip!  \\  s'empressa  de 
réclamer,  fut  cAni  par  hqnci  J.  Lebon  char- 
geoit  i'erbalement  le  premier  venu  damener  au 
comiré  ,  de*  citoyens,  pour  ks  mettre  en  état 
d'arrest«ition. 

Le  27  Ventôse  ,  un  garde  national  amené  au 
comité  le  nommé  Vittu,  qu'il  dit  devoir  être 
mis  en  arrestation  pav  les  ordres  à  lui  verbale- 
ment donnés  par  J.  Lehon^ 

Le  Coniité  ,  siîîpris  d'un  acte  arbitraire  aussi 
esccesrdvemeiU  if  régulier  ,  écrir  sur-le-champ  à 
%T.  Lebon  ,  lai  rend  compte  du  lait ,  le  priant 
de  lui  dire  û  ii'Q^X  vérîtableinent  son  intention 
de  faire  arrêter  ledit  \^ittu. 

Aussitôt  réponse  fulmînarue  de  1,  Lebon ^ 
♦onçue  en  ce«  ternies.  «  Tout  individu  qui  s'a- 


(3)  Ces  CoTîtnissairfs  etoîent  si  insoiicians  suris  maîlieur 
^.es  firoyens  qu'ils  mettoient  en  état  d'arrestation,  quMs 
©nt  qnelquerois  négligé j  pendant  plusieurs  jours,  d'en  iu» 


«  vîseroîtde  transmettre  un  ordre  que  je  n'au- 
„  rois  pas  donné,  mèLn^  verlcuemcnt ,  payeioit 
«  sa  témérité,  k 

„  Si  le  Comité  de  Surveillance  exige  de» 
,  fhni^es  éternelles  ,  lorsque  es  conspirateurs 
«  nous  assassinent  sans  forme  de  procès  et  que 
«  ie  peu^i  à  peir.e  suffire  à  leur  sceieiatesse  , 
«  je  ^n^adresserai  à  des  hommes  plus  dignes 
<c  d'opérer  le  Salut  public.  « 

Le  vini^t  cinq  Germinal  ,  le  nommé  Desautr 
est  amené  au  Comité  par  un  Citoyen  qui  dit 
,„e  J.  Lebon  l'a  chargé  verbalement  de^fau» 
mettre  en  état  d'arrestation  ledit  Desauty. 

Sur-le-champ  le  Comité  députe  un  de  ses 
HienAres  vers  le  Représentant  pour  lui  taire 
IL  observations  sur  l'irrégu  ar.ti.  de  ces  sortes 
d'ar- esta! ions  ,  et  lui  demander  des  ordres  ulté- 
rieurs. Ce  merabre  reçoit  pour  réponse  de  .7. 
Lebon:  j'ai  prononcé  l'arrestation  deUesauly. 

Le  Comité  n'a  négligé  aucunes  des  occasions 
de  rappeller  à  leurs  devoirs  et  à  'exécution  des 
Loix  Révolutionnaires  ,  les  administrations  du 
District  et  du  Conseil-général  de  la  Communs 
d'Arras,  chaque  fois  qu'elles  s'en  sont  écartées. 

Le  i"  Pluviôse  l'administration  du  District, 
égarée  sans  doute  par  les  membres  perndes  qu  y 
avoitpkcé  J.  Lebon,  fait  parvenir  au  (.om,t« 
line  liste  contenant  les  noms  d'un  grand  nombre 
de  Citoyens,  avec  un  arrêté  portant  ordre  de 
les  meure  sur4e- champ  en  arrestation,  et  char, 
le  Comité  de  mettre  à  esécutiou  les  dis- 


cSh! kr!^!^r  détermina  le 

;  m,  I     ',''PP^!^f  r  ^  i'^'iniiflistration  du  District 

«  et  Qe  a  vertu  ,  avec  Ùnwté  et  sa-s  aHcunes 
«  co„B,dérat,o«s,]'art;c!e2cIu  décret  cVh  ^yXe 

«  de,  Loix  revoîutjoniiairw   est  stlrih  '-e  aux 

«    .o,„,t.':s  de  Surveillance  rév.Jutioina n"; 

«      «-;-e,  laucc  des  ad„unLs,r«tio„.  des  Distnlt^ 

«  doinf  S  ^  Surveillance  leur 

«  donne  le  droit  a'exjger  tous  les  dix  jours  le 
«  compte  de  lexécutiol,  des  Loix  ,  a  Jr^l!^ 
^  J«dmunsirationduDi.trietdV.rr;s..r:Z;«t^ 

«  f  i/î  a«.oi^«/  pu  déterminer  V arrêté  ,  en  venu 
"  duquel  Me  voulait  faire  incarcéra  un  1i 
«  grand  nombre  de  Citoyens.  » 

Oui  croiroit  qu'un  arrêté  si  conforme  à  l'esprit 
et  a  la  lettre  de  la  L«i  dict.e  pour  le 
tien  au  GouverHcment  révolutionuaire  et  pour 
LTT'-'j^''  Cnojens  ,  eût  pu  être  a,nè^ 
meut  et  indécemment  criticjaé   nar  yivsart 
agent  nat^onal  du  District,  eÉ  être'  traité  par  lui 
dechicanes  dignes  de  cette  constUulwn  ,f  odieuse 
mémoire  ,  ouvrage  de  perfdes  avocats  gui  cher- 
ehoieni  a  tuer  la  révolution  et  le  patriotisme. 

^Çui  croiroit  que  ce  fonctionnaire  public 
s  oubliât  au  point  de  demander  que  le  ComUé 
revint  sur  son  arrêté  ,  qu'il  le  désavouât  avant  la 
M  du  jour,  sinon  quHl  le  dénonceroii  au  Re- 
preseniant  du  Peuple,  comme  subversif  de  la 


hiérarchie  claUie  entre  les  autorités  constituées? 

Qui  croiroit  que  ce  même  fonctionnaire  pnMic 
prétendit  que  les  aiembres  du  Comité,  pour  avoir 
rendu  cet  arrêté,  étaient  en  insurrection  ,  et  qu'il 
setrouçoit  parmi  eux  de  s  citoyens  qui  soujjtoient 
la  division  et  la  discorde  ?  [  4  ] 

^  L'arrestation  de  Fruleux  -  Soudiez  et  l'appo- 
sitioiides  scellés  dans  sa  maison,  lurent  l'épocmo. 
d  uoe  nouvelle  infraction  de  la  part  de  radmi- 
Kîstratîon  du  district,  qui  chargea  le  conseil- 
gentrai  de  la  comomne  de  faire  cette  même 
arrestation. 

Le  Comité ,  considérant  qu'à  Fégard  dudit 
i^ru^eux  il  aiwu  l.d-même  rempli  Ics  oUigations 
que  la  loi  du  z  7  septmiibre  ij^^  lui  imposoit 
en  faisant  incarcérer  ledit  Fruleux  ;  considérant 
ce  que  1  Arrêté  pris  par  rAdniiaistration  du  Dis- 
ce  trict  d'Arras,  étoit  une  contravention  éviderte 
ce  aux  dispositions  de  la  loi  qui,  pourla  reclierclie 
«  des  crimes  cootre-révolulioimaires,  charge  les 
«  Municipalités,  concurreriieni  avec  les  Comités 
ce  de  surveillance  ,  de  remplir  les  fonctions  de 
ce  police  de  sûreté  générale  ,  a  cassé  et  annuîlê 
«  ledit  anete  duBistrici  d'Arr as,  ^ni  ovàounoit 
ce  au  Cooseil-genéral  de  la  Commaine  de  met- 
cc  tre  en  arrestation  dédit  Fruleux  et  d'apposer 
:<  le^sceile  sur  ses  efîets.  Le  Comité  a  réglé  au 
mrp'usqne  cet  arrêté  seroit  envoyé  aux  comités 
de  5a:utpnb:ic  etde  Sûreté  2;éii 


:raie, 


/  4  )        style  eie  ce  paMote  par  ea-rel/en^e    de  ce  fran. 


3  et 
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le  2-5  Ventôse  k  conseil  général  de  îa  com-^ 
mùr.e  crArras  ,  qui  alors  étoit  notoirement  in- 
fluencé par  pjusiears  adhérens  de  J.  Lehcn  Jorm^ 
une  liste  de  quatre-vingt-dix  citoyens,  sou^  la 
qualification  non  motivée  d'aristocrates  et  de 
gens  suspects  ,  et  la  fait  passer  au  comité  de 
surveillance,  avec  un  arrêté  par  lequel  il  charge 
le  comité,  de  l'arrestation  de  ces  quatre-vmgt- 
dix  chefs  de  famille. 

Le  Comité  ne  crut  pas  devoir  se  rendre  com- 
plice d'une  mesure  aussi  illégale  que  dangereuse 
dans  les  suites  quelle  entraînoit.  Dans  sa  séance 
du  29,  il  rendit  UZ5  arrêté,  par  lequel  a  consi- 
(c  dérant  qu'aux  termes  de  l'article  111  de  la  loi 
ce  du  17  septembre  1793  ,  û  lui  seul  ^  et  exclusif 
ce  veinent  à  toute  autre  autorité  constituée  ^ 
ce  appartient  de  faire  îa  liste  des  gens  suspects 
«  de  son  arrondisseraent ,  et  de  décerner  contre 
«  eux  des  mandats  d'arrêt;  que  cette^ mesure 
«  lui  est  confiniiée  par  ia  loi  du  18  mvôse  ,  qui 
u  en  prononçant  îa  démarcation  des  pouvoirs  des 
«  autorités  constituées  ,  déclare  qii'ei le  n'entend 
#c  pas  déroger  aux  dispcsitions  dx^s  décrets  du 
«  17  septembre  1793  ,   et  par  celui  du  23  ven- 
te tôse ,  qui  met  expressément  Us  arrestations 
sous  la  responsabilité  du  Comité  de  surreil- 
a  lance]  considérant  que  déjà  les  maisons  d'arrêt 
ce  sont  remplies  d'individus  arrêtés  par  ce  comi- 
ce té  ^  soit  en  vertu  des  lois  et  décrets  ,  son  en 
ce  exécution  des  arrêtés  des   Fiéprésentans  dû 
ce  peuple  ; 

«  Considérant  que  la  liste  insérée  dans  l'arrêfe 
c<  du  eonseil-gènéral  de  la  commune  comprecë 


'tr  plusieurs  citoyens  no72  seulement  pafrîoieSf 
«  7nais  même  très  -  civiques ,  et  qui  récem-' 
te  Tnent  ont  rendu  et  rendent  encore  des  services 
«  à  la  République, passe  à  tordre  du  jour  sur  ledit 
ce  arrêté  du  conseil-général  de  ladite  commune,  ce 

Le  comité  a  arrêté  au  surplus  que  cet  arrêté 
du  conseiJ-géncraî  de  k  commune  d'Arras, 
avec  celui  du  Comité  ,  seroient  envoyés  aux  Co- 
mités de  Salut  public  4et  de  Sûreté  générale. 

La  Lettre  qui  accompagnoit  cet  envoi  étoit 
conçue  en  ces  termes  ; 

«  Nous  vous  adressons  notre  arrêté  de  ce  iour 
«  vous  j  verrez  cet  esprit  i^raimeni  républicail 

qui  nous  a  toujours  caractérisé  ,  qui  nous 
#f  Survivra.  ^ 

ce  Nous  voulons  le  Gouvernement  révolution- 
.c  naire:  sans  lui,  sans  von»  ,  et,  faut-il  le  dire, 
«  sans  710US  qui  sommes  iws  bras ,  la  Répu- 
<c  bhç^ue  notre  idole,  qn^  deviendroit-clle?  Mais 
a  sans  i  observation  stricte  des  Loix  révolution- 
ce  naires  ,  sau»  le  respect  pour  la  démarcation 
ce  des  pouvoirs  ,  respect  inné  dans  l'ame  des  vrais 
«  patriotes  nous  vous  avouons  qu'il  seroit  im- 
cc  possible  de  maintenir  la  hauteur  des  principes 
^  a  laquelle  aous  nous  sommes  élevés,  » 

<t  Nous  voulons  que  les  conspirateurs  rongent 
ce  leurs  chames  ;  nous  voulons  que  ceux  qui  se- 
ce  rpient  tentés  de  les  imiter,  frémissent  de  Pilnpos- 
«  sibihtedj  parvenir;  lions  voulons  qu'on  aime  Ja 
ec  riepuoiique  comme  nousPaimons  nous-mêmes 
«c  J><oiismspiroasgetaiîiouxparnotre exemple  no«s 
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«  l'affermissons  par  notre  sévérité  envers  les 
«  scélérats.  Pour  nos  vrais  et  bons  Républi-- 
a  cains  ,  justice  ei  fraternité.  Nous  voilà  :  ce  sont 
a  VOS  vertus  ,  soutenez  nous  comme  elles  vous 
c(  le  commandent.  j> 

<]e  n'est  pas  que  le  Comité  ^  ait  Jamais  pré- 
tendu  se  soustraire  à  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées  ;  ii  a  toujours  reconnu  qu'elles 
Revoient  même  lui  faire  passer  tous  les  rensei" 
gnemens  quelles  se  seraient  procuré  sur  les 
indii^idus  suspects  ,  il  a  toujours  soutenu  avec 
la  Loi,  qu'étant  seul  chargé  et  responsable  des 
arrestations  qu'il  ne  pouvait  ordonner  qu'à  la 
majorité  des  suffrages ,  l'administration  du  Dis- 
trict et  le  Conseil- général  de  la  Commune,  et 
«ncore  moins  de  simples  particuliers  se  disant 
'Commissaires   délégués,  et  souvent   un  seul 
'd'entfeux  ,  n'avoient  pas  le  droit  de  prononcer 
les  arrestations  ,  et  de  les  mettre  à  exécution. 

Les  membres  du  Comité  s'ont  cessé  de  rap- 
peller  ces  règles  aux  autorités  constituées.  Dans 
line  lettre  écrite  au  District  d'Arras  le  17  Plu- 
viôse ,  ils  s'expriment  en  ces  termes  : 

ce  Stricts  observateurs  de  la  Loi ,  nous^  ne 
îc  pensons  pas  qu'elle  vous  donne  l'application  , 
ce  c'est-à-dire,  qu'elle  vous  permette  d'ordonner 
a  des  arrestations  ,  de  nous  charger  de  l'exé- 
«  cutioa  de  ces  arrêtés,  et  de  vous  en  rendre 
et  compte  chaque  jour.  :>i 

ce  l^ous  croyons  que  vous  avez  le  droit  de 
ce  nous  surveiller  ^e^^K-k-ôàx^ y  nous  prévenir 
ce  qm  nous  dgvçns  eocécutçr  les  Loiçc^  ou  si  vous 


t<.  Va.m\Ç7.  mîenx  ^  dé  nous  dénoncer  comme  ^ou^ 
t<  T\wez  fait  aux  Comités  de  sûr elé  générale  et 
ti  de  salut  public  ,  lorsque  vous  pensez  que  noua 
te  nous  sommes  écartés  de  nos  devoirs ,  ce  qui 
«  ne  nous  arrivera  jamais  que  par  ignorance^ 
u  et  ce  qui  ne  ievroil  nous  valoir  ^  en  ce  cas^ 
ïc  qu'un  aueriissemenù  fraterncL  An  surplus, 
ce  dans  là  crainte  de  nous  trompel* ,  nbus  avons 
dé|à  «oumis  la  question  au  Représentant  dù 
w  Peuple  J.  Leboji ,  nous  rinvitons  à  en  âccé^ 
«c  lérer  la  décision,  ce 

.^  Nou  seulement  le  Comité  cîè  Surveinanca 
é'étoît  prononcé  enfaveur  de  Tobservation  stricté 
et  îittèraîe  de  la  Loi  révolution aaire  relative  à 
rarresUtion  des  gen^  suspects  ,  non  seulement 
il  en  avoit  rappelié  ies  principes  aux  adminis- 
iratioBS  du  District  et  dit  Conseil-général  de  la 
Commune,  mais  il  a  eu  le  courage  de  dénonce^ 
îes  abus  contre  lesquels  il  s'élevoit,  aux  autorité» 
qui  pouvoiciit  les  arrêter  ^  c'est-à-dire  ,  mnc 
C^omifeés  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale* 

C'est  pour  remplir  te  devoir  qu'il  sVsfc  direct 
lement  adressé  à  ces  Comités,  qu'il  leur  a  dé^ 
îioncé  les  abus  d'autorité  de  J\  Lehon  «fe  de  tou^ 
^es  adhérèns  et  délégués. 

On  est  à  regret  forcé  d'avouer  que  totitëâ 
les  lettres  (5)  que  le  Comité  écrivit  à  oe  sujet  au^i 
Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pubii# 


(5)  Lès  lettres  écrite*  à  ce  sujet  sont  rapbortéa^  d*aprë| 
f  é  et  ©i  *  *  * 
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jfestèrent  sans  ïéponse.  Quel  étoit  le  motif  à^nn 
siience  qui  ne  tendoit  à  rien  moins  qu'à  laisser 
subsister,  à  la  place  du  vœu  formel  de  la  Loi, 
îa  Yoio.ité  et  les  impulsions  <i''z^/7^  multitude  do 
tyrans  ,  qu'à  légaliser  en  quelque  sorte  les 
oppressions  et  les  vexations  qui  continuèrent  à  se 
commettre  sous  le  prétexte  de  Pexéeation  desloix? 

Seroit-ii  possible  que  J.Lebon  ou  ses  complices 
eusse  ut  porté  une  main  audacieuse  et  criminelle  sur 
ces  lettres ,  et  eussent  enipecbé  qu'elles  parvinssent 
à  leur  destination  ? 

On  devra  cette  justice  au  Comité  de  Surveil- 
lance d'^rras  de  recoanoître  qu'il  n'a  négligé 
aucun  des  moyens,  de  rappeller  J.  Leho/i  et 
îes  autorités  com^tituaés  à  des  principes  ,  dont  Je 
Gouvememeut  -  révolutiouaire  défendoit  de  s'é- 
carter. 

Le  Comité  s'est  opposé,  autant  qu'il  étoit  en  son 
pouvoir,  à  ce  qu'on  mît  en  arrestation  des  Citoyens 
précieux  à  leurs  familles  et  utiles  à  la  République. 

Mais  que  pouvoient  les  réclamations  sur  des 
administrations  dirigées  par  J.  jLi?/w  pour  fa- 
voriser sa  persécution  et  sa  tyrannie  ;  qiieî  fruit 
ont -elles  produit  ?  îa  suspension  du  Comité  et 
rincarcération  de  son  Président.  (  6  ) 


(6)  Pour  apprécier  jasqu  à  quel  point  on  a  cllerclié  à 
vexer  les  membres  de  ce  Comité  ,  il  est  bon  de  donner  à 
connoitre  Parrêté  que  rendit  peu  de  jonrs  après  Vadminis- 
iration  du  District  sur    celui  de  J.  Lebon^  n.°  7  à  U 

le  Comité  de  Salut  public  ,  instruit  de  la  vexation  exercée 
contre  le  P.  ésideTit,  du  Comité-révolutionnaire  a'Arras  ,  se 
Mta   de   lui  rendre   justice  ,   eu  le    iaisaiit  mettre 
liberté  peu  d.^  tejiis après. 
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Alors  Lchon  n'IUnt  plus  reienu  phr  mmim 
frem  ,    on    vit  cette  sorte   ds    déhor démens 
d'actes  arbitraires    et    d'arrestation.  Chaque 
instant    fut  iiiarqué  par  des   traits   de  des- 
potisme   et   d'inliumanité  ,    qui    jcttèrent  k 
terreur  et  la  désolation  dans    cette  malhea- 
rcuse  Commune,    Les    maisons    de  détentioa 
5?€    multiplient  ,   on   v  entasse  auec  rigueur, 
€t  cruauté  des  vieillards  aux  portes  du  tombeau,' 
■et  qui  ne  survivent  que  peu  de .  jours  à  leur 
«arrestation,  îls  sont  arracliés  de  Ie>ir  lit  de  dou- 
leur, jettes  sur  ^  des  cliarrettês ,  traînés   par  les 
plus  fortes  pluies  de  maisons  d'arrêt  en  maisons 
d'arrêt  Des  femîiies  înfirines  ^,  .daritresi  rem- 
plissant les'  fonctions  mpectsbîes  de  la  inater- 
îîité,  plusieurs  sur  le  point  de  deysnir  ■mcresr  ne 
sont  point  épargnées/On  j  voit  aussi  arriver^ 
toutes  parts  et  en  grand  ^oitbrt; ,  des  père;;  dê 
famrlle  ,  précieui^  aux  arts  et  k  ragrîculture  ; 
tous  sont  arrêtés  et  incarcérés  ainsi  gue  leurs  ca.-:r 
fans,  même  dan«  Fâ^^e  le  plus  te:î dre.  Par  une  pré- 
caution dont  on  devinera  fticilemcnt  lehul:,  on 
force  ceux  dont  on  a  juré  k  perte  ét  la  ruine',  de 
sortir  avec  promptitude  de  leurs  maisons,  même 
avant  qu'on  ait  apposé  le  scelié-  sur  leurs  effets  ,  et 
on  a  grand  soin  d'exiger  qu'ils  remettent  toutes  les 
€Îefs  de  leurs  armoires  ,  coffres  ou  secrétaires. 

^  Çuel  intérêt  si  pressant ,  quel  motif  si  impé- 
rieux commandoit  des  mesures  aussi  inliumaines 
€t  aussi  preGipitées  ? 

^  C'est  ici  îe  mom.ent  de  déchirer  le  voile  et 
d^annoncer  avec  courage  à  quels  liommes  k 
C^ommune  d'Arras  étoit  en  proje! 


Yainenient  îe$  Législateurs  avoier^t-ils  pris  îef 

précautions  les  plus  sages  ,  pour  la  coiiservàtioa 
des  propriétés  des  dtte.oiis  currèté.^  coîume  sus- 
pects ;  vainement  avoient-i!s  porté  leur  pré- 
voyance pour  conserver  à  îa  Ré^  ublique  dans 
toute  leur  int-^rilé  les  biens  des  coiispirateuiâ 
qui  seroieut  justement  frappés  du  glaive  de  ia 
justice  nationale  ;  vainement  îes  Loix  avoient- 
elles  muitiplie  les  formes  protectrices  et  con- 
servatrices ;  Lcbo?!  ,  ses  agens  et  ermirslices 
^ont  su  iendre  toutes  ces  miesure>  infructutuses, 
€t  se  sont  conduits  à  l'égard  de  leurs  concitovens- 
comme  des  brigands  qui  seioiciit  enués  dans  ua 
pays  dont  ils  auroient  juré  ia  ruine. 

Il  est  difficile  ,  pour  ne  rien  dire  de  p^u5 ,  dQ 
présenter  un  t^biçau  exact  des  prévarications 
qu'ils  ont  commises  pour  favoriser  leurs  dilapi- 
dations ;  les  précautions  recherchées  qu'ils  ont 
prises  pour  couvrir  leurs  vols  ,  d'un  voile  pres- 
que impénétrable,  annoncent  assez  à  quels  excès 
ils  se  sont  livrés,  (7) 

Le  soin  d'écarter  tout  surveillant  ,  paroît 
avoir  fixé  leur  principale  attention. 


^^7)  J.  Lehon  avoit  singulièrement  favorise  leurs  desseins 
©n  portant  tin  arrête  ,  en  vertu  duquel  il  a  fait  incarcérer, 
par  mesure  de  sûreté  générale  les  femmes  et  enfans  des 
détenu-s.  Si  peu  de  maisons  ont  été  à  l'^ibri  des  rapines  , 
c'est  (ju'il  y  est  resté  des  femmes,  eafiins  ou  parens  de* 
âétenns. 

Voyez  à  ce  sujetles  arrêtés  de  L&hon  ^  N.°  8  et  9  à  k 
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S'agîssoit-il  d'aller  dilapider  la  maison  d'un 
Citojtii  précédeinmenfe  arrêté  comme  suspect 
par  ie  Comité  de  Survelllaneo  ,  qui ,  aujï  termes 
de  |a  Loi,  n'avoit  apposé  les  scellés  que  sur  les 
papiers  ;  se  reridoient-ils  chez  un  Citoyen  qu'ils 
-ét<dent  chargés  d'incarcérer  par  arrêté  ,  soit  àeè 
J.  Lehon  ,  soit  du  District  ou  de  la  ManicipcL  > 
iité  ,  ces  suppôts  de  la  tjranoic  s'y  rendoient  en: 
grand  iiombre  ,  commencoient  par  en  expulser 
inliLimainement  fci^imes  ,  eiifans  ,  parens  ,  com- 
missianaaircs  qu'ds  chassoieot  de  la  maison  ou 
cnvovoieiit  en  arr  es  lotion  ,  après  en  avoir  irapé- 
riïusenieiit  exigé  la  remise  des  clefs  de  toutes 
Jes  clianibres  ,  armoires  et  garde -robes  de  la 
maison.  L  arrêté  de  J.  Lebon  ç\\\\  les  autorisoit 
à  envoyer  aux  maisoqs  de  détection  tous  eeax 
qu'ils  regardcroient  comme  inciviques,  les  servoifc 
vicrveiUeusement',  à  la  faveur  de  cet  arrêté  ,  ï\-^ 
se  délivroieot  de  la  présence  de  tons  ceux 'qui 
avoient  quelqu  mtêret  à  les  surveiller. 

Bestés  seu^s  ,  maîtres  en  quelque  sorte  du 
champ  de  bataille,  tout  ce  qui  se  trouvoit  dans 
la  maison  était  à  leur  disposition.  Ce  n'élolt 
souvent  que  piusiturs  hepres  après  cette  expé- 
dition ,  qu'en  iVibsence  des  prupriéraires  ' ils 
apposoient  le  scellé  ,  dont  ils  donnoient  ensuite 
la  garde  à  un  citoyen  qu'ils  avoient  soia  de 
choisir  parmi  ceux  qui  méritoient  leur  confiance. 

Lorsqu'ils  trouvoient  un  gardien  établi  par 
Je  CJoniité^  de  Surveillance,  n'osaîjt  ni  le  des- 
tituer ,  ni  le  chasser  ,  [  il  eut  été  commode  dû 
l'envoyer  également  en  arrestation,]  les  pré- 
textes m  leHïr  manquoiexit  pas  pour  les  écar- 
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fer  de  la  maison  pendant  teut  le  fems  qu'ils 
vouloient  en  rester  les  maîtres. 

Ur.e  circonstance  peu  importante,  mais  qui 
peut  servir  à  faire  connoître  les  hommes  qui 
rtmpîissoieiît  ces  missions  ,  c'est  l'heure  à  la- 
quelle lis  ont  aiTecté  d'arrêter  pkîsieuTs  Citoyens; 
ifs  cboisissoient  de  préfcrtnce  les  heures  du  repas. 
Entrés  dans  là  maison  ils  se  hâtvoierjt  d'envoyer 
en  détefiîïon  -tcuâ  ceux  qui  riiabitoien  t,  en  leur 
refusant  iesalimens  quilcur  étoient  nécessaires,  on 
en  a  niênie  vu  quelques-tais  s'emparer  des  diners  ou- 
ïe vin  rrétoit  pas  épargné.  Les  produisions  disposées 
pour  le  lendemain  ne  leur  éciiappoient  pas  /  ils 
avoientsoin  de  les  emporter.  (8)  Ils  ne  négligeoient 


(8)  Plusieurs  de  ces  Commissaires  ont  ëtë  vus  ,  sortant  des 
înaisons  des  détenus  et  emportant  Tolailles  ,  viandes  crues  efe 
cnittes.  Xa  fille  de  l\m  des  commissaires  ,  femme  d'un  ex- 
îïiome  5  Administrateur^  sortant  de  la  maison  d'un  Citoyen 
qu'on  venoit  de  mettre  en  arrestation,  eut  la  mal-adresse  de 
laisser  r©uler  dans  le  ruisseau  un  cul  de  'veau  prêt  à  m.imger. 

Tuer  un  porc  ,  éloit  un  moyen  pre?qu'in faillible  de 
ilonner  l'éveil  à  leur  activité  et  de  se  rendre  IVbjet  de  la 
îiiesuie  de  sûreté  générale  qui  éioitàieur  disposition.  Plu- 
sieurs Citoyens  entêté  arrêtés  le  jour  même  qu'ils  avoient 
ii(é  un  vorc  ,  et  les  atbatis  ont  assez  mérité  l'atten- 
tion de  quelques-uns  de  ces  Commissaires  pour  qu'ils  n'ay en t 
pas  négligé  de  les*  faire  emporter  cliez  eux. 

La  réputation  d'avoir  une  Bonne  cave  étoit  encore  un 
attrait  pour  eux  ;  aussi  les  voyoit-on  de  préférence  faire 
leurs  orgies  dans  les  maisons  oà  ils  étoient  sûrs  de  trouver 
les  meilleurs  viiis^  on  pourroit  citer  entr'autres  certains  sou- 
l)ai\s  ,  où  les  plus  Jameux  de  ces  dilapidateurs  ont  conduit 
une  i)ande  de  leurs  afHdés  ,  et  où  les  xîns  les  plus  rares 
et  les  plus  recherchés  y  et  le  vieux  co!^nac  ont  coulé  à 
rands  jfoU^. 

Le  Cacnet  dont  ils  étoient  porteurs,  ng  leur  a  pas  et© 
ÎBUlile  en  ces  occasions. 


pas  les  gnrdîens.  Dans  IVipoir  de  îeiir  imposer 
Silence  et  de  les  apprivoiser  aux  ^  dilapidations 
qu'ils  se  proposoiciii.' d'exercer  ,  lis  di:po^.;'cut  en 
faveur  de  plasimis  d'mu'enJL  de  tonneaux  pieiDS 
de  eidre  et  de  bierre  ,  de  flacons  de  vins  et  d'au- 
très  provisions. 

Bientôt  après  les  arrestations,  une  multitude 
de  commissions  se  rendoient  dans  les  maisons 
des  détenus. 

1  Commissaires  aux  Emigrés. 

2  Commissaires  aux  Grains ,  Farines  et  Sotu 

3  Commissaires  au  Bois. 

4  Commissaires  aux  Charbons* 

5  Commissaires  aux  Cendres, 

6  Commissaires  aux  Salaisons, 
rj  Commissaires  au  Fore  frais. 

8  Commissaires  auKvins.eau-de-vie  efliçueuns» 

9  Coiimiissaires  aux  'Légumes  secs. 

ïo  Commiss'ûres  ^aix  Beurre  et  Chandelles. 

11  Conimissaircs  aux  Métaux. 

12  Commissaires  aux  Poules  ei  Pigeons.  (9) 

Ces  commissions  ,  qui  avoient  cliacuoes  un 
cachet  à  leur  disposition  ,  ne  respectoieut  pas  les 
scellés  apposés  précédemment  parle  comité  de 
surveillance  ,  ou  par  les  autres  autorités  consti- 
tuées :  elles  levolent  les  scellés  qir'  pouvoieiit 
les  gêner  dans  le  but  secret  qui  déterminoit  leurs 
démarches. 


(9  )  Cliez  tous  les  détenus  on  a  e^-Xe-vé  le^j..:  -  :  .:^'c!3 
Lois  ,  de  charbon  ,  de  cliandelles  ,  de  s^  l-asons  ,  de  1  '  ^, 
de  bled  et  farines.  Une  partie  de  cjs  provisions  _  p-iroît 
avoir  été  remise  à  la  disposition  des  sutoritës  conshraéci'  ^ 
mais  une  partie  majeure  a  été  distraite.  Tout  cek  s'ftccord® 
peu  avec  î&  rs§pçQt  des  propriétés^ 


Pîiisîeiîrs  de  ces  commissaires, dans  îa  rue 
^c  soustraire  à  la  surveillance  des  gaîdjens  ,  pr^^ 
îioieiit  toutes  les  précautions  uécessâires 'pour^ 
les  écarter,  'm   potir  rendre   leur  vigilance 
infructueuse.  [lOj 

A  peine  étoient-ilî!  arrives  dans  les  ma^'vojis. 
des  détenus,  qu'ils  serépandoieut  en  grand  nom- 
hre  ça  et  l  à  dans  toutes  les  places  ,  chambres  eî: 
iiaves  de  la  maison  ^  brisoient  les  sceiiés ,  et  n©- 
se  retiroient  qu'après  avoir  employé  plusieurs^ 
lieures  à  fsTre  dans  ks,  armoire^ ,  garde-robes  et 
eecrétaircs  toutes  sortes  de  recherches,  souv^iit 
ûbsoliimenl  étraT?gères  à  leiir  mission. 

Rien  ne  les  arretoit,  ïSe  trouv^ oient-ils  pas 
def  d'une  porte,  d'une  armoire ,  d'un  cofiie, 
d'un  spcrétaire,  aussitôt  la  serrureé toit  012  forcée, 
ou  brisée  ;  lorsqu'ils  se  proposoient  une  expédi- 
tion de  majeure  importance  ,  ils  se  débarrassoicLit 
delà  surveillance  des  gardiens  ^  soit  en  les  enfer- 
înant  dans  une  ehê*mhre  ,  soit  en  les  ren- 
voyant, avec  dureté,  dans,  la  cuisine  ,  soit  cri 
les.  chargeant  dç  quelques  com.misidons  "  qui  les 
retenoiênt  pendant  plusieurs  heures  hors'  de  la. 
jjiaisoo,  dans  laquelle  ces  commissaires  rèstoieii^ 
çomme  à  dlscrerion, 

()n  a  t-u  avec  une  sort?  de  scandale  plusieurs 
de  ces  commissaires  réitérer  leurs  recherches  dans 
la  mênie  maison* 

ÇueJ  but  pnuvoit  coadu're  ïes  commissaires, 
aux  émigrés  dans  les  maisons  des  détenus  qui 
W-a^'oient  aJACiins  par  eus  émigrés  ni  con--. 
éamnés  l  pourquoi  y  alloient-ils  lever  en  leur 

^  îô)  Si  plusieurs  de  ces  commissaires  se  sont  assez  oiibl'e'a 
|.QUr  comniettre  des  rapines  ,  des  vols  ,  il  faut  cependaut 
^'onvenir  qo^il  en  est  quelcmes-nns  qui  paraissent  n^avoir 
^ric  que  de  s  mains  pures  dans  les  maisons  où  ils  se  sont  rendus 
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'ffJjsente  (ïi)  îe?5  scellés  qui  y  étoientapposês  ? 
îoiirqu.)!  y  faisoieiit-i!»  tant  (h  recfaerchcîi? 

Quels  moîirs  iDouvoient  cfcterinincr  certaines 
commissions  L  lèver  les  scellés  apposés  sur  toutes 
les  chanibres,  arm)ires,  gan^e-robes  et  secré- 
taires,  lorsque  leurs  recliercîîes  dévoient  cerlai- 
nem!:nt  se  borner  à  k  cave  ou  tixx  .^renier? 
pouvoient-Hs  se  promettre  de  trouver  des  pro- 
visions de  beurre  ,  ^^e  chandelles,  devin,  de  ii- 
ueurs ,  de  bois,  de  charbon,  de  cendres 
e  légumes  secs  dans  les  armoires  au  linr^e,  (i2> 
ou  dans  les  secrétaires.  ° 

Tout  cela  s'explique  et  n'a  rien  d'étonnant,  lors- 
qu'on jette  un  coup d'œil sur r//72??7^/7^z/^'  desdilapi- 
dations  de  tout  genre  commises  cîicz  les  détCBUS. 

La  niupart  se  plaignent,  de  toIs  de  numé- 
raire ^  d'assignats  ,  de  bijoux  qu'ifs  avoient  laissés 
^ans  leurs  secrétaires;  d'argenterie,  de  îiy^e  , 
d'habillemens  et  d'objets  essentiels  et  de  pru  ^ 
distraits  de  leurs  maisons  ,  et  qu'ils  n'ont  pu 
recouvrer  malgré  kurs  réclamations. 

Pour  donner  une  foible  idée  de  ces  dilapida- 

(il)  JLn  leur  absence  ^  îcs  commissaires  qui  tenoienÉ 
celte  conduite  commctroiefit  sciemment  une  contravention  ; 
pjiisqueleP.eprésentant  dupeuple,  Laurent,  répondant  à 
la  question  i^ils  aToient  eux-mêmes  proposée  ,  leur  allit 
par  son  arrêté  du  6  NivÔae,  qu'aux  termes  de  la  loi  ,  les 
delenus. dévoient  être  présens  à  la  levée  des  scellés  et  in- 
ventaires de  leurs  titres  et  papiers.  Vejez  cet  arrêté  ,  n.°  lo. 

(la)  Qn  n'a  encore  procédé  à  la  levée  des  scellés  ap- 
poses ciaz  plusieurs  commissaires  ,  que  cliez  Beru.  Outre 
^on  linge,  on  lui  en  a  trouvé  marqué  E.. ,  L.  ,  D  ,H  D 
I.  C,  L.  I).,  S.  A.,  X.,  G.  ,  S.  F.  R.  5  plus,  d« 
^îrige  auquel  on  avojt  nouxellement  enlevé  la  m:|rcTU@ , 
<quon  a  pen^é  être  t.i  lettre  V.  et  du  linge  sans  marques! 
ir-roces-ver^ai  du  23  vendémiaire  dernier,  signé  par  B-ru, 
çiia  a  donné  aucuns  expIiçaUansn^çQs  ^ift-feates  marque  J 


iîons,  il  suffira  d'observer  que  d'après  les  décla- 
rations de  plusieurs  détenu5,ii  a  été  enlevé;  i."  des 
il  secrétaires  de  beaucoup  dVnir'eux  des  sommes 

[I;  plu?  ou  moins  considérables,  telles  que  2,3,4, 

6,  7,  o,  10  et  i2,ooq'  ,  même  des  sommes  plus 
fortes  ,  tant  eu  umuéraire  qu'en  astignaîs;  2.^  de 
îeurs  armioires  et  g-iide-robes  ,  10,  12,  40,  et 
m.cme  jusqu'à  70  paiies  de  draps,  et  une  grande 
^lanîité  d'autres  efléts ,  linge  et  habillemens; 
3.^  de  leurs  caves^  une  si  prodigieuse  quantité 
de  vins ,  que  dans  certaines  liaisons  on  n'eu  a 
plus  trouvé  ,  et  que  dans  d'autres  où  il  pouvoit 
j  avoir  2,3,  même  jusqu'à  environ  4000  fla- 
cons de  vin  ,  à  peine  v  esViî  resté  100  flacons. 
*  C'étoit  peu  d'exercer  de  pareils  brigandages 
dans  les  maisons  des  dctenus  ,  il  falloit  encor© 
les  poursuivre  jusqucs  dc.:^;-  le  séjour  anreux 
où  la  tyrannie  les  avoit  piongeb ,  p  ju;  leur  erra- 
cher  inhumainement  les  Ibio.es  ressources  qu'ils 
rétoient  ménagées  pour  y  subsister. 

les  âgens  de  J.  Lebon  ,  précédés  àe  la  force  cr- 
772/^,serendent  à  cet  ef:e:dansies  maisouo  de  déten- 
tion ;  ils  y  font  les  recLierches  les  p^us  odieuses, 
et  enlèvent  tout  ce  qui  pouvoit  servir  à  adoucir 
la  cruelle  situation  de  leuis  malheureux  conci- 
toyens :  assignats,  numéraire,  argenterie  , bijoux, 
linges,  efibts,  liabiiiemens  ,  e'c.  ,  et  jusqu'aux 
petites  provisions  de  vivres  ,  tout  leur  ejt  enlevé  de 
Ja  manière  la  plus  irrégulière  et  \r,  phis  illégale. 
Ces  objets  dévoient  leur  être  rendus  sortie 
des  maisons  d'arrêt  :  par  quelle  fatalité  se  fait- 
ii  cependant  qu'liS  ont  essujé  des  pertes,  teiles 
que  beaucoup  d'en tî 'eux  se  plaîguent  qu'on  a 
distrait  de  leurs  malles  et  portcfènilles  ,  des  s-m- 
xncs  de  2  à  3000''  ,  et  qu'ils  n'ont  pu  retrouver 
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une 


3  grande  parh'e  de  leurs  effets  et  bijoux?  (13) 
C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  multiplier  les 
ïîiojem  de  dépouiller  les  détenus.  Conduits  à 
Véchafaud  ,  on  n'avoit  pas  à  redouter  leurs, 
plaintes  ;  rendus  à  la  liberté^  on  se  promettoitque 
les  exemples  terrible,^  ,  dont  iis  avoient  été  les 
témoins  ,  leur  auroient  imposé  silence  ;  ainsi 
tandis  que  le  dénuement  le  plus  absolu  étoit  le 
sort  de  ces  malheureuses  victimes  ,  i  éclat  d'une 
aisance  scandaleuse  auroit  été  le  partage  de  ces 
spoliateurs  ultra-révolutionnaires  mtéressés  à 
maintenir  le  désordre  et  i'anarciiie. 

Le  tableau  que  Ton  vientde  faire  de  ces  hommes, 
qui ,  revêtus  d'un  caractère  public  ,  se  rendoient 
coupables  ,  au  nom  de  la  Loi  et  sous  les  jeux  d'ua 
Té^présentant  du  Peuple  qui  les  favorisoit ,  "de  tant 
de^  dilapidations  et  de  brigandages,  n'est  encor© 
qu'ébauché.  Il  est  réservé  à  des  mains  plus  habi- 
les ,  qui  ont  si  dignement  servi  la  Képublique  , 
puisqu'elles  ont  eu  le  courage  de  renverser  les 
monstres  qui  la  déchiroient,  d'achever  de  les  pein- 
dre sous  les  couleurs  qui  ^  propres  à  la  vérité  , 
rendront  les  fripons  odieux  à  eux-mêmes. 

(13)  ^  Paris ^  lorsqu'on  enlevoit  aux  détenus  les  bijoux 
et  sommes^ qu^ils  avoient  avec  eux  ,  on  tenoit  note  détaillées 
de  cet  enlèvement ,  note  que  signoient  les  détenus. 

A  Arras  ^  au,  contraire^  on  leur  a  tout  enlevé  et  sur-tout 
les  porte-ipuilles  ,  sans  même  leur  permettre  de  faire  remar- 
quer l'importance  des  sommes  qui  s'y  trouvoient  et  sans 
y  iipposer  le  scellé. 


^  Paris  ,  on  remettoit  anx  détenus  sur  les  sommes 


-  -   qu  on 

leur  aroit  prises  ,  5o  liv.  par  cliaque  décade  pour  pourvoir  à 

A  Arras  ,  au  contraire,  par  mi  raflnemsnt  d'inliumanit^j 
on  ne  leur  remetto:t  aucuRes  sommes  sur  celles  ;qu'on  leur 
avoit  en.evées,  an  moyen  de  quoi  plusieurs  de  ces  mallieureu- 
ses  Victimes  qm  ne  pouvoient  rienlaire  venir  de  Icursmaisons» 
ont  manqué  de  tout  et  ont  été  rédmies  à  ce  conîQjiter  d'iM 
^nc^cea^  dç  paw  qu'elles  anosoient  de  l,€ur$  lames. 


Commnrîe  d'A rms ,  toi  que  îa  Convenfîoif 
HaltionrJe  a  àéchirè  mo\r  plusieurs fois  bien  mérirê 
de  la  Patrie,  devois- tu  t'âttendre  que  tu  serois  ex- 
posée k  être  la  yicîiiîïe  de  ces  n^éii  es  fiommes  qiû 
«voietit  su  ohtenir  ta  confiance  î  Devoi  .-tu  penser 
que  tes  maMieureux  liabitanj;  seroient  robjefc  de 
în  haine  et  de  fa  rage  de  ceux  de  leurs  frères 
t^uiavoieiît  reçu  le  jour  au  railîe?!  d'eux?  .  .  . 
Mais  grâces  soieut  reudues  au  courage,  à  îa  fer- 
3T]cté  de  la  C'onvention  uationa'e  ,  encore  quel- 
<|ues  instans  et  elle  verra  disparoître  du  soi  de 
la  .Liberté  tous  ces  dilapidateurs ,  tous  ee^  bri- 
gands. A  la  Duit  de  la  terreur  a  succédé  i'auroré 
de  fa  tranquillité  et  delà  confiance;  bientôt  le  soleil 
21  ec/aîrera  plus  qu'une  iamiUe  de  frères,  d'anus 
et  de  vrais  iiépublicains. 

u4  Arras  ^  le  7  Frimaire  ,  ton  ^  e  de  la 
Mlépuhnque  Fmncaise  ,  une  et  iudiidsihle, 

G.  Leblond  ,  Membre  du  Comité  rév«)kit'oa- 
iiaî?4-^  du  District  d'Arràs.  Lefebfre  ,  Membre 
ciu  Comité  révolutionnaire  du  Disirict  d'Arras. 

o  E  L  5  Membre  du  (]omité  révolu tionnaue. 
Bo  I  z  AHD,  Membre  du  Comité  révolutionnaire  du 
Dii^trict  d'Arras.  Mien  au  lt  ,  M-mbre  du  Comité 
révolu  rion  naîre  du  District  d'Arras. Gu  îllemant, 
Membre  du  Comité  révolutionnaire  du  District 
d'Arras.  Solon.  iWembre  du  Comité  revolution- 
iiaire  du  District  d^Arras.  F.  BIsrcïer  ,  Membre 
du  (jomité  révolutionnaire  du  District  d' \rras. 
Edme  Etienne,  Membre  du  Comité  révolution- 
îiaire  du  District  dWrras.  Rivaux  ,  Membre  du 
1  >  o  m  ité  ré  vo  1  u  1 10  n  naire  d  u  d  is  tr  ict  d' Arr  a  s .  F  A  T  E  R , 
Membre  du  Comité  rt  volutionnaire  du  District 
d'Arras.  Meurice  ,  Membre  du  Comité  révolu- 
tionnaire dm  District  d'Arras-. 


I. 


A  Âf.RAs,  PlupliUe  ,   l'an  dfurihne  d,  A» 

République  Srançaise  ,  une  et  indii  istble. 

a'AGENT   NATIONAL   PRÈS  LE   DISTRICT  d'ARRAS, 
Au   CamUé  de  Surveillance  de  cette  Commune. 

Vous  êtes  sans  âmxte  convaincus  comme  moi  au>:\  font 
en  ce  moment  et  plus  aue  jamn,.  un  redoublement  d'u.ro» 
entre  le.  patr.ote.  révolutionnaires,  -  depuis  U  comL^ce- 
»,enl,  çue  l'on  veut  désunir  h  tout  prix;  un  re,îouWe.Hen^ 
de  ha,„e  et  d  .mn...séncorde  contre  las  A  et  perfij,  s  rrï_ 
tocrates  nous  caressent    pour  nous   poi«,arder  ' 

redonh  en,ent  de  v^guern-  et  d^e  .évérâé  cCs^  le,  ^/.u  es 

.»ent  r.volut.on„Le  ;  l/^j,tmi  r^dV^^^ol  Wr^^::.;! 
qu.  les   renferme  tous,  c*est    a'agir  de  ccnce/t  et  u^î 
Vigueur    pour  parvenir  à  exterminé  nos  enTen!"  1 
mettî^e  l.ors  d'état  de  „mre  DVorès  cT.\ 
les  vÊtres  ,   je  vous  avoue  ,^,eie  P"'^"P«^  «ont 

^e  Moult'é    ne  vo;.s'':r  ^J^Z^^^.f^.!:'^'^^ 

ru^^rÏr  „;t:,:™:,^;f"^  Sun-elUanee  n'a  p„ 

droit  de  surveffle;  AS  Jeiu  k^:e":t-""'r'^"'î"^^^ 
tomme  aussi  de  d<5aoncer.  Qu'a  donc  4  l'  bI  .  1 
»  a  arrêté  que  tels  et  tels^ind.vZ  "  Ur'ïeSu  ïfil^"'^ 
lies  rehseigneineus  particuliei-a  ser-.ient        """i"-'^  -vait 

!is;;nrV^a;tu";ir,^  Ï-  ^°--n^,..uit^ï 

puisqu'.!  viL  \  renvoyé  '  it^^,  o  ^^^^I^^tr"''  * 
vous  devez  regarder  tout  au  moms  comn  e  untZ  \""^ 
tion  formelle  bien  et  dueme-t  s/^J"  i  '^f.™""''* 

«oncation.  Le  gouvernement  ré  voiution««r.,  ,1  e.t  vrai ,  7^ 


,  3=»  , 

fenâ  expressément  empiéter  sur  d  autres  aulorîtés ,  d'oi:^ 
ire-passer  /t-s^/bnciions  gui  nous  sont  déléguées  ,  et  de  nous 
arroger  celles  qui  ne  nom  sont  pas  cortj'iées.'M-d.^siÇiiilQst 
pies  que  douteux  que  Foii  ait  erxipiétë,  E^t-ce  donc  à  des  Agens 
Tévolutionnaires  à  vë^iUer  ,  à  chicaner  sur  les  loix  au  lieu 
de  se  concerter  en  f.ères  pour  les  exécuter,  Serîons-nous 
revenus  au  teins  de  cette  constitution  d'odieuse  mémoire  j 
lorsque  de  perfides  avocitscherchoient  à  tuer  la  ^^èi  olu-- 
tion  et  le  patriotisme  a  i>ec  la  lettre  de  la  loi?  non,  non, 
nous  sommes  sous  un  gouvernement  révointionnaire  ,  et  ia 
loi  r^voluiionnaire  ver.t  d'abord  et  veut  impérativement 
Q-u'on  agissent  et  que  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
soient  exterminés.  Malheur  à  celui  qui  cherche  à  désunir 
îesj'rères  et  à  entraver  V action  du  Gouvernement l  l'œil 
surveillant  de  la  loi  l'atteindra  au  moment  où  il  y  pensera 
le  mciP-S. 

Je  rendiS  justice  au  comité  de  surveillance  d'Arras  ,  à  son 
ïèle  et  à  ses  travaux,  je  lui  rends  si  pleinement  justice 
que  je  ne  croirois  jamais  que  de  tels  scrupules  soient  entrés 
dans  la  tête  d'aucuns  de  ses  membres.  Les  Sans-culottes 
io-norent  de  pareilles  cliicanes.  Quoiqu'il  en  soit ,  je  désire 
trop  sincèrement  que  tout  aille  ferme  et  bien  ,  pour  ne 
pas  clierclier  à  éviter  tout  ce  qui  pourroit  rompre  le  boa 
accord  qui  doit  exister  entre  nous. 

La  loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  m'accorde 
bien  clairement,  bien  évidemment  le  droit  de  réquisition: 
je  vais  en  user  ,  et  j'en  userai  désormais  en  pareille  oc- 
casion. .  ,       ,  . 

Je  vous  requiers  en  conséquence  ae  mettre  a  exécution 
l'art.  Il  de  la  loi  du  17  Septembre  à  l'égard  des  nommés 
Dion  Quatreveaux  ,  Leroi  dit  lîuitebize  ,  comme  aussi 
à  Pé.o-ard  de  différentes  personnes  qui  vivoient  intimement 
avec%  nommé  Tuilier  ,  ci-devani  cuisinier  de  l'émigré 
B  uUœul ,  et  de  m'en  rendre  compte  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  de  la  Com- 
muns d'Axras  indistinctement  qui  se  trouvent  dans  ie  ^cas 
de  ladite  loi.  Il  me  tarde  de  voir  tous  les  ennemis  de  l'in- 
térieur bors  d'état  de  nuire.  Il  faut  qu'au  premier  Grerminal 
Hous  n  ayons  plus  à  penser  qu'aux  ennemis  du  debors. 

Salui y  J^rnternifé  ét  union  entre  les  Bougres  à  PoiL 
ii'  .iû-ent  Kalional  près  le  District  ci'Arras, 

Signé  J.  B_.  AÎ^SART. 


N.^  2.  / 

A   Arras ,    le    tç)    Pluviôse    Van  deuxième  de 
République  Jrançai^e  ,  une  et  indivisible. 

l'agent  national  près  le  district  d'arras. 
Au  c&milé  de  surveillance  de  cette  commune, 

L^Administrcition  du  Distriet  vient  de  me  donner  commua 
mcation  de  votre  arrête  de  ce  jour,  par'lequel  vous  îa 
requérez  d  indiquer  au  Coirutë  en  dedans  24  îieuj-es  le  lieu 
ou  11  tiendra  ses  séances  et  de  lui  (aire  IbnrBir  le  bois  iië- 
cessanc  a  son  chauf  fage.  A  mon  sens  ,  ^olxe.  arrêté  est  une 
112 Iraction  ouverte  à  îa  loi.  Ilm'est  impossible  de  concevoir 
qu  une  autonté  placée  par  k  loi  à  un  degré  miérieur, 
puisse  légalement  s  Wgerie  droit  d^irrcter  que  rautoritégu' 
la  loi  a  placée  au-dessus  d^elIe,  fera  telle  ou  telle  chose,  et  ce 
qui  eat  p.us  inconcevable  encore,  d^arrêter  auYdlesera  requise 
deiui  Oi3eir  en  dedans  34  heures.  Votre  devoir  selon  moi 
etoît  de  faire  connoître  vos  besoins  à  FAdministration  et 
6le  1  inviter  a  j  pourvoir  le  plutot^possible. 

Membres  du  Comité  de  surveillance,  écoutez  le  lan  P-ao-e  francr 
d.  un  îiere  et  d •  ^ 


Lin  ami  5  je  crois  que  vous  n^e  connoissez  tous 
asse_zbien  pour  être  convaincus  que  jamais  le  nVpporterai 
111  humeur  m  p^Ji-omialité  dans  l'exercice  de  mes  fonctions. 
Jamais  je  n  ai  vu  que  îa  patne  ;  jamais  je  ne  verrai  quelle, 
^^aurd  a  toute  su^gest.on  ,  inaccessible  à  l'influence  comme 
a  ici  crainte,  )e  feu  mon  devoir  quoiqu'il  puisse  m'arriver. 
iiu  nomade  cette  union  si  chère  aux  bons  sans-culottes  , 
p.nr-ce  quelle  seule  peut  sauver  la  République  .chassez  , 
dénoncez  celui  ^qui  sôufPe  la  division  et  la  discorde  au  ml 
iieu  de  vous.  Je  ^  ous  im  ite  a  revenir  sur  votre  arrêté  et 
«  me, /aire  parvenir  votre  désaveu  demain  arant  la  fin  du. 
l^^r  ,  sinon  quoiqu'il  m'en  coule  ,  je  vous  déclare  que  je 
le  dénoncerai  au  représentant  du  Peuple  commue  subversif 
la  hiérarchie  établie  entre  les  autorilées  co^istituées ,  par 
■!â  loi  du  Frimaire, 

Salut ,  fraternité   et  union, 
V Agent  National  près  le  District  â' Arras  , 
M,  AN  SAPkT. 
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'A  'Arras  ,  7e  3?  Flia  i  'se^Van  deuxième  de  Id 
Républiqi<e  Jratiçaùe  y  une  et  indivisible. 

^-'aôENT    national   PREà  LE    DISTRICT  D^^RRAS, 

Au  comité  de  surveillance  de  la  commune  du  même  ncm, 

Àu  lieu  d'avouer  f'rancliement  vos  torts  ,  tous  cliercheis 
m.  les  ppiiier  et  à  les  rejetler  sur  ceiix  dont  tous  accusea 
les  autres.  Je  reconnois  bien  là  d§s  hommes.  Mais  je^n'j' 
^teconnôis  pas  des  P.épuLlicain^  ciui  doiyert  oublier  juKpi'auX 
intérêts  de  run^our-i^iopre  ,  qLiand  il  s'agit^ du  siJut  deîà 
patrie.   Yous  tous  cru   négligés   et  même  méprisés  ^ 

parce  que,  dite?-  vous  ,  niaig;vé  vos    demandes    réitérées  , 
TOUS  n'avez  pu  obtenir  du    District  des  choses  de  prem^èré 
nécessité  ,  un  localtel  cjue  l'exige  l'importance  de  vos  opéra- 
tions. Mais  s'il  étoit  vrai  qu'il   ne   lui  appartient  pas  de 
«hsposer  d'aucun  édifice  National^  mais  bien  au  Département, 
.que  le  District   ne  fut  autorisé    par    aucune  loi  à  voo9 
fournir  les  chd5es   essentielles  à  votre  Atiministration  5 
«toit  encore  vrf.i  qu'aussitôt  ppiès  votre  premieré  dëmatidé , 
il  donna  des    ordres  rour   faire    débarrasser  le  ci-devaUt 
Jiotel  d'Armolis  et  que  V;ntérêt  Is  ational  seul  lui  fit  changer 
îa  destination   de  cet  édifice  qu'd  avoit  d'abord  été  d'avi* 
que   l'on  vous  accordât  5  s'il  é toit  vrai  qu'avant  kréceptioii 
de  votre  réquisition  d'hier  ,  il  avoit  donné  son  avis  au  Dé- 
partement pour  vous  faire  obtenir  le  ci-devanthôteldeDiesbacIî^ 
si  tout  cela  dis-je  étoit  vrai  ,  vous  seriez  obligés  dt-  conreni^t 
Tou»-mêmes  que  tous  les  torts  ne   sont  pas    de  sou  côté. 
Mai*  je  veux  que  le  District  n'ait  pas  fait  tout  ce  qui  étoifc 
eii  lui   pour    satisfaire  à  vos  }ustes  demandes  ,  je  suppos© 
même  qu^il  ait  eu   à  votre    égard  tous  les  torts  dont  vou» 
l'accusez  ,  eh  bien  !  dans  ce    cas  ,  la  sûreté  publique  vous 
Jaiscit- elle  une  loi  àe  requérir  impérieusement  Une  auto- 
rité que  la  loi  a  pla.ée  uu-des5us   de  celle  dont  vous  ête* 
membres.  Je  dis  non,       j>  1q  prouve,   rctre  réquisition 
du  District  est  une  es/-èce  a^nsurrection  ;  or  il  est  ccastang 
cpi'on  ne  peut  exercer  ^W^-m.-r./ le  droit  d'insurrection  que 
loisqu'd  V  u  déui  (crmei  de  justicç  çt  que  Vozx  ï  épuisé  toua 


les  mo3''cns  indiqués  par  k  loi  peur  faire  punir  îe  fonc-* 
tionnaire  prévaricateur  qui  vjole  nos  droits. 

Je  vous  le  demande  maintenant,  iiî;nonez-vou3  qu'il 
existoit  à  deux  pas  de  vous  un  fonctionnaire  spécialement 
chargé  de  surveiller  toutes  les  ciutorités  révolutionnaires  , 
et  de  requérir  auprès  d'elle  rexécution  prompte  des  loix? 
Pourquoi  ne  mVvez-vous  point  écrit  Agent  national?  Quatre 

.fois  jiOKS  avons  demandé  un  local  et  des  chjt'ts  de  première 
nécessité  au  District  ^  no  s  justes  demandes  sont  ^fondée  s  sur 
telle  et  telle  loi  y  cependant  il  néglige  d'yj-aire  droit,  lejs 
opérations  importantes  dont  nous  sommes  chargés  en  souj^- 

^Jre72t,  la  sûreté  publique  être  compromise  ,  requiers  dono 
auprès  de  cette  administration  la  prompte  exécution  des  loi.is 
que  nous  reclamons. 

Alors  ,  j'aurois  sur-le-champ  requis  auprè.'î  du  District 
îa  désignation  .d'un  local,  je  me  serois  joint-ensuite  ^  vcu?î 
pour  inviter  le  Dé  partement  à  vous  l'accorder  déilintivement  5 
quant  aux  matières  de  cliaui'^ge  et  aux  frais  qu'entraînent 
vos  opérations  ,  comme  il  n'exjste  aucune  loi  à  cet  égard  5 
nous  nous  serions  adressés  ens'^mble  auReprésentant'du  peuple 
pour  obtenir  un  arrête  ou  loi  proi^isoire  sur  ces  objets,  et 
dans  le  cas  où  il  n'y  auroif.  pas  eu  de  Pieprésentant  du 
j>euple  ,  j'aurois  requis  le  L>isi;rict  de  faire  .une  avance  pro- 
visoire» en  en  instruisant  le  Comité  de  Salut-Public  ;  car 
comme  je  vous  l'ai  dit  liier  ,  il  faut  premièrement  et  néces- 
sairement que  le  gouvernement  révolutionnaire  maiche  sans 
s'arrêter." 

Si  au  lieu  d^en  agir,  comme  je  vi^ri?  devons  le  dire  y., 
j'avois  moi-même  négligé  de  faire  mou  devoir  ,  ce  n'étoit 
point  encore  là  le  moment  ^-^Oï^i'  mettre  en  insurrection  y 
mais  vous  deviez  vous  adresser  au  P».eprésentaut  du  peuple 
qui  étoit  aj.wrès  de  yjous  èt  ensuite  à  la  Convention,  et 
j'ose  croiré  que  vous  auriez  obtenu  justice  ;  ainsi  donc  rien 
ne  peut  justifier  votre  arrêté  du  19  d@  ce  mois  ,  par 
lequel  vous  requérez  PAdministration  du  District  de  vous 
ot)éir  en  dedans  24  beures  ,  en  conséquence  je  vous  invite 
de  nouveau  ,  et  si  uiae  invitation  Iraternelie  ne  vous  suIFjè 
^  ie  j'oit s  requiers  de  revertir  au  plutôt  sur  cet  arrêté 
CTTie  j'ai  justement  re,^ardé  comme  subj^ersif  de  Fordre  éta- 
bli par  la  loi  du  14  frimaire. 

Je  vous^  rappelle  la  réquisitiori  que  je  vous   ai  adressée  \ 
le  19  de  ce    mois  concernant  cerloAns  individus  c^xù  sc?nl 
dans  le  cas  de  U  loi  du  17   septembre  5  je  m*éS;oiiïïS 
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^c^m  ne  m^eii  ayez  pas  au  moins  accuse'  ia  réception  dans 
^'OUQ.  lepûxisci  da  20^  je  me  persuade  que  vous  ne  perdrez 
ï?:is  un  mtzi^t  pour  Poxécuter.  Salut ,  fraternité  et  umap, 
Z'^g.  Nat.prcô-  le  District  d'Arras,  Si^né  J,  B,  xl^SART^ 

Sî— f*^  -:—  "  r  ;  -  . 

En^  exécution  de  FArrêté  du  Représentant  du  Peunl© 
^oiep]i  LeboA,  en  datte  de  ce  jour  ,  portant  que  Sa W 
doit  ccre  mis  en  iiherté, 

lAAgent  îialloual  près  le  District  d'Arras  ,  requiert  îe 
CoarUfe  de  Surveillance  de  cette  Commune  de  rendre  k 
la  liberté  1g  citoyen  Soin  -j  Inspecteur  des  Domaines  ]^ a-, 
tianaux^,  lequel  a  été  compris  p^r  erreur  dans  FexécutiGn 
l'arrêté  dudit  Pteprésentant  du  Peuple  en  datte  du  17 
Viauial.  A  Arras  ,  22  Prairial ,  Fan  2.e  de  ]a  Républiaue 
Française  ur,g  et  iudivistDie.  Sigué  J.  B.  AjSSARr. 
'faiionaî  près  le  District  lV Arras. 


f^slfre  du  Comité  révolationnaivô  Arras  ,  aux 
Comités  de  Sûreté  géiiéi\ilô  et  de  Salut  public , 
diù^  Gtrminal, 

."Nous  sommes  sérieusement  occuppés  de  î a  confection  du 
tableau  qui  doit  vous  être  envoj'é  en  exécuhpn  de  Part. 
;^  du  déi'.rel;  du  13  Ventôse  contre  les  ennemis  de  la  révo-ï. 
luticn.  Vous  nous  avea  prescrit  le  délai  de  huitaine  ,  poui? 
.  amener  à  ^-n  cette  opération  dont  nous  sentons  toute  PIiht 
»;ortance.  Nous  ne  Paurions  cependant  pas  trouvé  trop  Lref , 
.si  indépendaniment  du  nomLie  cies  détenus  qui  s^élève 
dans  les  plaidons  d-'anêt  de  celte  ville  à  plus  de  six  cejtts-^ 
^ous  avions  pu  trouver  sur  le  procès  -  verbal  de  nos? 
séances  I^s  inoiffs  de  tcutc-'s  l'es  arrestations ,  Mais  elles 
iv'ont  pas  toutes  éié  laites  par  nou::,  ISious  avons  exécuté  la 
ici  du  17  septembre-,  k.-j  arrêtés  des  r-  .7  :c  3  en  tans  du. 
peuple  St.  Jiist  et  Lenas pour  les  nobles.  Celui  de  Josepii 
Ijelzon,  Ilepî  éseniant  dupeuple  dans  le  Déparjeinent,  portant 
l^arrettaiion  dtz  Icinmes  des  hommes  dél'.îniis  comme  sus-p 
pecH  ,  et  respe<:rivement:  cçuj;  dq,  rnême  Ilepréscntari^relalKs 
^  pln-ieurs  iiidi vidas. 
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sîîdîon  du  discret  sans  rallenar  notre  zèle,  $î  ,  comme  noof 

ct'oyons  [\ivolr  i'iut  ^  les  auforilés  consiituées  ^'étoient  rcu<0 
.Jcrmées  stricterncTit  dans  les  J'Ornes  qui  leur  sont  prescri- 
tes par  la  loi  ,  sur  le  g')uveriiement  ré voîaLiOiinairc  ,  efquî 
soat  LttéraUGincijt  tonfirniée^    par  Fp.rticb  a  du  décret  ûi* 


6. 

Lettre  du  Comité  réiwluiiojmaire  du  District 
d' Arras  ^  au  Comité  de  Sûreté  générale  de  la 
Coni^entiûu  nationale  ,  du  2  ^  Germinal. 

Nous  vous  avoBs  mandé  le  4^  que  nous  nous  occupions- 
sérieusement  ds  ia  confectioii  du  ta])leau  des  détenus  d© 
notre  coiTuntioe. 

-  Nous  Pavons  envoyé  sous  enveloppe  esi  18  feuillets  signés? 
et  paKiphéâ  par  le  "Piésideiit  et  le  Secrétaire  ,  à  FAgonî 
IN'aiional  près  le  District  d^Arras,  pour  vous  le  faire  parvenir. 

Vous  jugerez  par  son  étendue  que  les  onze  membres 
composan  le  Cosuité  ne  sa  sont  pas  reposés  jusqu^à  ce  qu'Js 
ç.ient  amené  à  fin  un  ouvrago  qui  intérssioit  si  essenticilenient 
leur  jastice  et  leur  liuoianité. 

l>Tous  aurions  désiré  le  i^endre  plus  complet.  Mais  d^a]:ord5 
diaprés  le  recensement  qué  nous  avons  iatt  dès  délenas  , 
nous  en  avons  trouvé  beaucoup  dont  l'arrcsicLtion  lî'gtoiè 
pas  notre  oiij^rage, 

Kous  en  avons  demandé  la  liste  et  les  motifs  à  Va-cimi^ 
jiistration  du*Tjistrict ,  au  Conseil-géi^éral  de  la  Coinmunc^ 
et  au.z:  commissaires  aux  inventaires  de^  biens  des  émi^^ési 
par  qui  elles  G/it  étéjcites. 

.  Nous  n'avfjiis  pp.  vérifier  Inexactitude  d,es  listes  qui  nous 
ent  été  remises  ^  celle  du  Conseil-Général  de  la  Commune 
ne  nous  étant  pas  parveime  ^  quoique  nous  Feussio.ns 
demandé  deuA",fl)is  et  que  nous  nous  fussions  adressés  2//^<? 
troisième  à  l'Ae;enL  National  d^icelle  pour  Pobtenir^ 

Si  nous  avions  à  rechercher  la  raison  de  ce  silence ,  nous 
le  soupçonnerions  dans  les  arrestations  mêmes  de  quelques 
personnes  qui  paroissent  en  avoir  été  FoLjet  comme  suspecte^ 
ét  qui  a  ce  filre  ne  pouvcî--'nt  être  arrêtées  que  par  le  Cc^ 
inité  à -qui  les  Décrets  et  notamment  celui  du  iS  N^^  Qi^^. 
'  frrttçlç  II  dQnn§r4  çxçlush'cmçni  çettf/QnçJiçn, 


y 
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^  ISloTTs  TOUS  o}}«ervons  mie  d'atord  des  Commissaires  au^C 
xuveiUuires  des  b'ens  des  émigrés  se  sont  rendus  dans  les 
maisons  des  personnes  arrêtées  comme  su^^pectes  et  ont 
eux-^ mêmes  mis  en  é Lut  d'arrestation  Icursjhmmes  &tm!kïXiQ 
ieurs  eiifaii-s  el  leurs  clojnestiques. 

le  District  av®it  arrêté  le  18  "Ventôse  que  ces  Domes- 
tiques ieroient  mis  en  état  d'arrestation  jusqu^à  ce  qu'ils 
aient  dénoncé  c/à  éloit  Pargenterie  de  leurs  maîtres  ^  cetar- 
r-!^-  a  été  <7,î^;7roz/^e;' le  5  par  le  Kepiésentant  du  peuple 
Jo.cpli  LeLon.  -  ' 

Et  le  3  Germinal  5  ce  même  E.eprésentant  en  autorisanÉl 
les  mômes  Commissaires  à  lever  les  scellés  apposés  par  le 
Comité  cliez  les  pers(?nHes  suspectes  ,  leur  a  doiméle  pou- 
voir dejaire  arrêter  toutes  les  personnes  qu'ils  jugeraient 
incu  lques  dans  le  cour^  de  leurs  opérations  â  charge  de  Uûl 
eu  rendre  compte  dans  les  24  heures. 

Déjà  cependant  ils   avoient  exécuté  xie  ces  arrestations 


aidant  les  autorisations. 


!Kous  vous  enverrons  incessamment  le  tableau  que  nous 
«allons  iaire  par  continuation  et  dans  lequel  seront  portés 
ceux  des  individus  qui  ne  sont  pas  repris  dans  le  tahleau 
t£iie  nous  YOUi  envoyons. 

ISous  vous  observons  encore  que  dans  les  mêmes  maisons 
cù  sont  détenus  les  individus  de  notre  Coaimurje,  il  se 
trouve  beaucoup  d'étrangers  <fo7?^^ /ewrj-  Communes  peuvent 
ignorer  l'arrestation  et  les  motf/'s  qui  les  ont  déterminé  5 
nous  n'avons  pas  du  les  reprendre  dans  notre  travail^  mais  la 
justice  nous  ian:  une  loi  de  vous  en  prévenir. 


IN.^  7. 

COPIE  DE  L'ARRÊTÉ  DU  DISTRICT  D'ARRAS. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  AUX  ARRÊTÉS 

de  V Admmistralion  du  District  d'Arras. 

Séance  secrtite  du  quinze  Floréal  de  l'an  deuxtèire  de 
la  République  Française  une  et  indix  Isihle. 

On  fait  lecture  d'un  Arrêîé  du  Représentant  du  Peuple 
tTosepli  Lebon  ,  du  i5  Floréal ^  portant  que  Roizard,  ex- 
membre  du  Comité  de  Surveillance  d'Arras  ,  >era  arrêté 
immédiatement  après  le  départ  de  Ijéinubez  et  conse-'-s  , 
rivec  lesquels  il  est  prévenu  d'avoir  eu  dos  liaisons  très- 
intimes  j  que  le  District  d'Arras  5-urve:llera  plus  parfcicul'c- 
rement  ia  conduite  des  anciens  jnenibres  du  susdit  Comî.'é^ 
qui  n'ont  point  été  continués  dans  leurs  i'oiiction^j  el  les  fera 
^nêfer  au  moindre  éytlL 


En  consecTueTics  de   cette   arrêlé,  l'Administration  du 
lîlistrlct  d'Anas  arrêt(3  ,  charger  lo  Comité  de  SiirveUîancô 
dWrras  ,  de  mettre  en  arrestation  Boizard  ,  cx-merabre  de 
Comilé  5  eatre  trois  heures  et  quatre  heures  de  Id  auit, 
itiô  saisir  ses  papiers,  et  de  les  apporter  au  District.  ^ 

j-  Arrête  quM  kii  rendra  ,  dans  les  2  [  heures ,  compte  de 
icette  arrestation ,  cliarge  le  même  Coiaiîé  de  siîï  veiller 
trè3-par(icalièreineri£  la  conduite  des  anciens  menîbres  de 
ice  Conîffé  ,  qui  n'ont  point  été  confi  n  es  dans  leurs  Jo'ic- 
tions  ,  et  de  hs  cirrêtcr  au  moindre  éveil,  l'invite  à  avoir 
le  courage  civique  de  dénoncer  ceux  de  ses  nîcmbjes  qui 
manqueroient  de  iermeté  ,  qui  seroient  (bibles  dans  l'exé-^ 
€ution  des  mesures  lévolutionnair-ss  ,  ou  inildels  dans  kurs 
fonctions,  et  qui  auroient  des  rehit'ions  a\cc  des  détenus  ^ 
'OU  des  hûinmes  non  notoirement  connus  amis  de  la  ïlév^o- 
jiution. 

'  Cet  Arrête  et  les  mesures  qu'il  renferme  ont  été  pris 
'  après  avoir  oui  l'Agent  National.  Signé  NOîvMAN  y  Sec, 


Au  Nom  du  Peu  p  le  E  rang  ai  s. 

II  ne  faut  pas»  que  les  plus  intimes  confidents  des  gens 
suspects  restent  en  liberté,  pour  blasphémer  contre  les  aie^ures 
révolutionnaires  et  pour  solliciter  par  mille  intrigues  la  sortie 
des  aristocrates  qui  leur  sont  chers. 

En  conséquence,  tous  les  Districts  du  Département  du  Pas- 
de-C:da.s  ,  donneront  des  ordres  pour  que  dans  les  pingt- 
quatre  lieutes  ,  leutes  les  Jemmes  des  hommes  suspect» 
détenus  ,  soient  mises  en  arrestation  ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
•évidemment  et  consmmment  improuvé  Farislncratie  de  hpurs 
\naris.  Cette  mesure  aura  lieu  à  l'égard  des  femmes  de  tou» 
les  hommes  suspects       doivent  être  suhséquenimer/td.x\  e{és. 

ijile  aura  Leu  pareillement  envers  les  temnies  ci-dcvanÊ 
ip-oturières  des  ma'^is  ci-devant  nobles  ,  et  envers  les  maris, 
ci-devant  roturiers  des  femmes  ci-devant  nouies  ;,siiesd!ts 
maris  roturiers  ,  où  lesdites  femmes  roturières  n  ©nt  T3oinê 
montré  un  attachement  constant  à  la  révolution. 

A  Arras  ,  ce  x6  ventôse,  l'an  '2..Q  de  la  Ilépubliqua  Fraa-. 
çaise,  une  et  indivisible. 

^     Le  Bepréseiitiint  du  Peuple  ^  signé  Joseph  Lebon. 
I,  Peur  copie  coraoriue.  C,  NORMAN  5  Se©, 


Au  T-ToM  BIT  Peuple  Français.' 
ISie  laissons  point  multiplier  les  ennemis  de  la  Liberté  ^ 
^ms  ies  vmgf-.qu-itre  heures  delà  réception  du  présent^  les 
districts  fin  Département  du  Pas-de-Calais  auront  pris  des 
îiîesures  pour  séparer  les  hommes  suspects  des  femmes 
suspeeîès. 

Les  enfans  mâles  au  dessus  de  sept  ans ,  resteront  dans 
la  maison  des  hommes  ,  et  ceux  au-dessous  de  sept  ans  ,  ainsi 
que  les  jetmes  filles,  dans  les  maisons  des  femmes. 

I  es  maisons  des  hommes  suspects  seront  gardées  par  deà 
hommes  ,  et  celles  des  femmes  suspectes  par  des  femmes. 

A  Arrûs^  ce  i6  renfose^  Pan  a.e  de  la  Piépubhfiue  Eran-* 
çaTse  ^  une  et  indiYisihle. 

Le  Représentant  du  Peuple  j  sign^  ^  Joseph  Lehon. 
Poîur  copie  conforme,  Ç,_.lNrOE.MA]N",  Sec. 


N,^,  ro. 

•   LÎEEUTÉ.-  ÉGALITÉ.' 

AE.nAS  le  6  Nivose,  Pan  i^eme  deialRép.  une  et  indivisihk^ 

"Bous  Représentans  du  Peuple  ,  envoyés  près  P Armée  dU 

l\orâ,    ^      -  ' 


K,,-'  Ur  la  demande  des  Cifoyens  Gamot  e{  Lefetz  ,  cojn- 
misscJres  nommés  par  PAdministration  du  District  ,  poui?' 
la  levée  des  scellés  et  inventaire  des  titres  apparte^ians  à 
^ifférens  individus  mis  en.  arresfation  ; 

Cor»sidérant  qu'aux  termes  de  la  loi  ,  l'es  détenus  seront 
f  resens  à  la  levée  desdîts  scellés  et  inventaire  qui  doit  sa 
îésulfer, 

Anetons  et  autorisors  le  Ccmifé  de  Siarveillatice  de  la 
Commune  d'Arras  à  faire  sortir  desdites  maisons  d'airêt  ceux- 
des  défenus  chez  lesquels  il  y  aura  apiyosition  de  scellés  et 
inv^entaire  à  former  5  laissons  aù  surplus  à  la  prudence  dudi^ 
Comité  le  soin  de  prendre  foutes  les  mesures  requises  pour  \»i 
surtté  desdits  détenus.  54''/7e  LAUiiEîTT^  ét scellés 


A  Arras  j  (àq  FlmprijuGrie  d^s  ASSOCî&SV- 


